
Groupe de travail activation sociale

Le 15 juin 2017

1



Ordre du Jour

1. Validation du compte rendu de la séance du 16 mars 2017

2. Réforme de l’exonération d'insertion socioprofessionnelle :dernières 

pistes

3. Réforme ‘participation et activation sociale’ : questions fréquemment 

posées

4. Le travail bénévole et le service communautaire (dans le cadre d’un 

PIIS)

5. Bonne pratique : les ateliers de remobilisation social du CPAS de Saint-

Gilles

6. Divers
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2. Réforme ISP: pistes de réflexions
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= pistes de réflexions en cours d’étude au SPP IS:

• Durée de la mesure

• Montant de l’exonération = % des revenus 

professionnels

• Montant plafond

• Mode de calcul

• Formation professionnelle retirée du système ISP

• Maintien système particulier pour les étudiants

• Suppression système particulier pour les artistes



3. Réforme PAS: faq
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Justification des frais de personnel?
– Volet ‘participation et activation sociale’ : montant 

forfaitaire de max. 10%

– Volet ‘pauvreté infantile’ : montant forfaitaire de max. 

10%

– Volet ‘modules collectifs’ : montant à justifier jusqu’à 

100%

• Frais de personnel introduit doivent être en rapport avec le

temps investi par la personne en question 

– Ex. Membre du personnel consacre 50% de son temps à la préparation, 

accompagnement et suivi d’un module collectif => 50% du coût personnel

total peut être introduit

• Pieces justificatives doivent rester à disposition pour 

l’inspection

• Jamais de double subventionnement (ex. 10% PIIS, Maribel,  

..)



3. Réforme PAS: faq

Quels frais de personnel entrent en ligne 

de compte dans le cadre des modules 

collectifs?

– la préparation des modules collectifs (recherche de partenaires, contenu du cours, 

sélection du groupe cible,...),

– l’animation des modules collectifs, 

– la concertation entre travailleurs sociaux,

– évaluer la situation de départ au début des modules collectifs (en groupe ou 

individuellement) pour les participants pour lesquels le CPAS ne reçoit pas de 

subvention particulière dans le cadre d’un PIIS,

– l’évaluation du progrès des participants (en groupe ou individuellement) pour les 

participants pour lesquels le CPAS ne reçoit pas de subvention particulière dans le 

cadre d’un PIIS

=> afin d’éviter un double subventionnement : pas de frais de personnel sur une base individuelle 

pour détermination de la situation de départ et pour mesurer le progrès pour les participants pour 

lequel le CPAS reçoit une subvention particulière dans la cadre d’un PIIS
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3. Réforme PAS: faq

Modules collectifs pour personnes avec et 

sans PIIS : faut-il appliquer un pro rata ?

• Non, car il s’agit des usagers du CPAS

6



3. Réforme PAS: faq

Critères d’évaluation liés à la justification 

du subside ?

• Cfr. Circulaire 29 mai 2017

• En traitant ces données il sera tenu compte du fait de 

l’information relativement tardive par rapport aux nouvelles 

données qui seront demandées pour justifier le subside
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3. Réforme PAS: faq

Critères d’évaluation liés à la justification 

du subside ?

• Nouvelles données par rapport au profil des bénéficiaires:

➢ Nombre de bénéficiaires ayant droit à l’intégration sociale par volet

➢ Nombre de bénéficiaires d’un trajet individuel (dans le cadre du PIIS 

ou non) par volet

➢ En cas de doute : une estimation exprimée en %
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3. Réforme PAS: faq

Critères d’évaluation liés à la justification 

du subside ?

– Nouvelles données par rapport aux modules collectifs :

• Nombre de participants aux modules collectifs 

– Nombre de participants qui abandonnent les modules collectifs

– Nombre de participants ayant réalisé un progrès mesurable 

• Uniquement les données concernant les modules collectifs qui

ont été clôturés dans l’année de subventionnement

– Nouvelle donnée concernant la collaboration

• La mesure dans laquelle des accords formels de coopération 

sont conclus
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3. Réforme PAS: faq

Critères d’évaluation liés à la justification du 

subside pour les CPAS avec un montant  

<7500€?

• Justification des dépenses par volet (pas par 

activité)

• Remplir les critères de résultats n’est pas 

obligatoire
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3. Réforme PAS: faq

En cas de collaboration externe quels 

législation à respecter ? 

– Si le tiers est indemnisé pour ses prestations, le CPAS =

pouvoir subsidiant et doit contrôler le tiers (loi du 14/11/83

est d’application)

– Les frais de gestion ne peuvent pas dépasser 10% du

montant total (= montant forfaitaire)

– Frais de personnel du partenaire peuvent dépasser le 10% à

condition que la convention de collaboration mentionne

clairement les prestations en contre-partie

– Législation en matière de marchés publics est d’application
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3. Réforme PAS: faq

Cumul possible du subside PAS et 

subvention particulière de 10% dans le cadre

du PIIS?

• Oui, un cumul est possible à concurrence de 

max. 100% du coût de la prestation

• Double financement, càd. qu’une même 

prestation est subventionnée 2 fois est 

interdit
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3. Réforme PAS: faq

Cumul possible de la subvention PAS et 

moyens octroyé dans le cadre du FSE ?

• Oui, un cumul est possible à concurrence de max. 

100% du coût de la prestation

• Dans ce cas le promoteur devra faire apparaître ce 

subside dans la part public de son financement FSE

• Double financement, càd. qu’une même prestation est 

subventionnée 2 fois est interdit
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4. Travail bénévole et service 

communautaire

Activités bénévoles pour bénéficiaires DIS = pas nouveau

• Conformément à la loi du 3/7/2005 relative aux droits des volontaires

• Immunisation des montants (art.22, q) AR DIS)

• Bénéficiaire est obligé à informer le CPAS préalablement (art.6 AR DIS)

Nouveauté = la possibilité pour l’intéressé et le CPAS de 

reconnaitre l’activité bénévole comme une activité s’intégrant 

pleinement dans le projet d’intégration sociale de la personne

• Activité bénévole dans le cadre d’un PIIS est considéré comme un service 

communautaire 

• Activité qui sera reconnu par le CPAS

• La personne peut la faire valoir comme un des éléments prouvant qu’elle remplit la 

condition de disposition au travail (ce qui n’est pas le cas dans une activité bénévole 

« hors PIIS »)



Service communautaire

Définition
– Service communautaire et pas du ‘travail 

communautaire’

– Le PIIS peut avoir trait => pas d’obligation

– Activités sur base volontaire => caractère volontaire et 

non obligatoire

– Contribution positive tant pour le parcours de 

développement personnel que pour l’intéressé

• Doit être épanouissante pour la personne (pas de travail forcé)

• ET apporter des éléments positifs pour la communauté (pas 

orienté vers un but de lucre mais vers un bien-être général)
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Service communautaire

• Formalisme à respecter
– CPAS et bénéficiaire doivent déterminer en 

commun accord

• La nature du service à prester

• Les horaires à prester

• Les modalités d’indemnisation éventuelle

• La durée 

• Comme il fait partie du PIIS
• S’appuyer sur les aspirations, aptitudes, qualifications et les 

besoins de la personne et les possibilité du CPAS

• le CPAS doit veiller à respecter une juste proportionnalité 

entre les exigences formulées à l’égard de l’intéressé et l’aide 

octroyée

• PIIS est encadré, modalités doivent être écrites
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6. Divers

• Prochaines réunions en 2017:

– 19/10 à 14h

– 21/12 à 14h
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